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La Chambre de Commerce Suisse au Maroc a tenu son 
Assemblée Générale Ordinaire le 8 juin dernier, à l’issue de 
laquelle le mandat de l’équipe dirigeante actuelle a été recon-

duit pour 3 ans. Je tiens à remercier chaleureusement les membres 
de la CCSM pour cette confiance renouvelée. Nous poursuivrons nos 
efforts pour renforcer la présence et l’activité des entreprises suisses 
au Maroc et consolider les liens d’amitiés et de professionnalisme qui 
nous unissent à nos partenaires marocains. Les opérateurs suisses 
au Maroc sont pleinement engagés dans les grands projets nationaux 
et continuerons à y participer. 

Le développement économique et social du Maroc connaît un rythme 
de progression important ces dix dernières années. Mais peut-il se 
faire sans une politique de santé efficace, bâtie sur la solidarité et 
l’équité? C’est la raison pour laquelle les pouvoirs publics marocains 
ont entrepris un gigantesque chantier : l’assurance maladie obligatoi-
re, que nous traitons dans le dossier central de ce numéro. L’objectif 
ultime est de parvenir à assurer une couverture médicale de base à 
l’ensemble de la population à l’horizon 2020. Noble cause, qui né-
cessite beaucoup de moyens. Mais elle nécessite surtout beaucoup 
d’engagement de la part de tous les acteurs du système de santé, de-
puis les administrations publiques jusqu’aux patients eux-mêmes, en 
passant par les médecins, pharmaciens, assureurs et industriels, pour 
dépasser les antagonismes qui peuvent encore freiner l’extension de 
l’assurance maladie obligatoire. 

Avec la présentation de la success story de Laprophan à la rubrique 
« Eclairage sur une entreprise » et avec le déjeuner-débat animé par 
Chakib Tazi, Directeur Général de l’Agence Nationale de l’Assurance 
Maladie, ce numéro de Swisseco est consacré à la santé et à ses 
multiples volets.

Je vous souhaite de bonnes vacances et un bon Ramadan.

Bonne lecture !
 

Sami ZERELLI
Président de la Chambre

de Commerce Suisse au Maroc

Editorial

«Les opérateurs 
suisses au Maroc 
sont pleinement 
engagés dans les 
grands projets 
nationaux et 
continuerons à y 
participer.»
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Périscope

L’AMO expliquée
par Chakib Tazi
Directeur Général de l’Agence
Nationale de l’Assurance Maladie

Lever les zones
d’ombre de l’AMO
« Je suis là pour apporter des éclair-
cissements sur l’Assurance Maladie 
Obligatoire », indique Chakib Tazi dès sa 
prise de parole. Signe que de nombreu-
ses zones restent à éclaircir sur le régime 
de couverture médicale de base instauré 
par l’Etat en 2005. M. Tazi a donc tenu 
à démarrer sa présentation sur un rappel 
de l’avènement de l’AMO et de ses prin-
cipes de base : solidarité et équité. Il a 
insisté sur la progressivité et l’universa-
lité de ce système, qui repose sur deux 
régimes : l’un pour la population solva-
ble (AMO) et l’autre destiné aux popula-
tions démunies (RAMED). L’AMO couvre 
aujourd’hui près de 35% de la population 
à travers la Caisse Nationale de Solidarité 
Sociale (CNSS) et la Caisse Nationale 
des Organismes de Prévoyance Sociale 
(CNOPS).

Le chemin parcouru
Selon lui, les avancées sont notables de-
puis l’instauration de la couverture mé-

dicale de base, notamment avec l’exten-
sion aux soins ambulatoires, qui a eu lieu 
en février dernier. Par ailleurs, M. Tazi a 
tenu à souligner les avancées en matière 
de mise en place de protocoles théra-
peutiques et de prise en charge des ma-
ladies, de médicaments admis au rem-
boursement, de dispositifs médicaux, de 
conventionnement entre les acteurs du 
système de santé et du système natio-

nal d’information de l’AMO, entre autres. 
D’autres chantiers sont en cours de réa-
lisation, tels la réorganisation du secteur 
du médicament, la dématérialisation des 
flux, le suivi médical coordonné, la mise 
en place de la carte sanitaire… Mais c’est 
surtout sur l’extension de l’AMO que se 
focalisent les efforts de l’ANAM. « Elle 
touchera dans une seconde phase les 
travailleurs indépendants, les personnes 
exerçant une profession libérale et toute 
autre personne exerçant une activité non 
salariée », souhaite M. Tazi. 

Régime obligatoire versus 
régime complémentaire
Sur le positionnement des assureurs 
privés, venus nombreux à ce déjeuner-

débat, par rapport à l’AMO, M. Tazi a 
rappelé que «  la couverture médicale de 
base consacre également le recours à 
l’assurance complémentaire. La CNSS a 
d’ores et déjà mis en place des conven-
tions avec les compagnies d’assurances 
pour faciliter le traitement des dossiers ». 
Mais, comme l’a souligné bon nombre 
de participants, les difficultés et les in-
quiétudes persistent sur l’efficacité de la 
gestion de l’AMO par les organismes de 
prévoyance. M. Tazi a convenu que «  la 
gestion des rapports entre les Caisses 
et les assurances privées est complexe. 
Je ne peux qu’interpeller les parties sur 
la nécessité d’œuvrer ensemble afin de 
bâtir un système performant pour faire 
bénéficier l’assuré de ses droits ». 

Rechercher les équilibres
Pour M. Tazi, le plus dur reste à faire. La 
pérennité du système d’assurance mala-
die actuel passe par un changement de 
comportement, orienté vers la rigueur 
et la rationalisation des dépenses de 
santé. Pour sauvegarder les équilibres 
financiers du système, il annonce que la 
montée en charge du régime à moyen 
et long terme est inéluctable, en tenant 
compte toutefois de la capacité de fi-
nancement de l’économie. Le Directeur 
Général a conclu son intervention en 
rappelant que l’objectif final du système 
était de généraliser la couverture médi-
cale de base à l’ensemble de la popula-
tion à l’horizon 2020. •

Détails sur l’AMO : consulter le dossier sur le système de santé page 14 à 20

Le déjeuner-débat organisé par la CCSM sur le thème « Quelle assurance maladie pour les salariés 
du secteur privé ? » a attiré bon nombre de participants le 8 juin dernier à Casablanca. M. Chakib Tazi, 
Directeur Général de l’Agence Nationale de l’Assurance Maladie (ANAM), a fait face à un parterre de 
professionnels et d’acteurs de la santé curieux d’en savoir un peu plus sur les évolutions de l’Assurance 
Maladie Obligatoire.

« Plus on élargit la 
mutualisation des risques,

plus nous sommes capables
d’y faire face » Chakib Tazi, 

Directeur Général de l’ANAM.
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La CIMR assure
sa pérennité

La CIMR disposait à fin 2009 d’un ex-
cédent d’exploitation de 2,6 milliards de 
dirhams et d’une réserve de prévoyance 
de 17,4 milliards de dirhams. Aujourd’hui, 
près de 4 500 entreprises (soit 490 000 
affiliés ayants droit) sont adhérentes à 
cette caisse de retraite, qui représente ac-
tuellement le tiers du dispositif de retraite 
du secteur privé. Si les performances de 
cette caisse de retraite complémentaire 
sont au vert, c’est en grande partie grâce 
à son modèle de gestion et de gouver-
nance, et à la qualité de ses produits. 

Une gestion
efficace et performante
Lors du dîner débat, M. Cheddadi a rap-
pelé que la CIMR est avant tout une as-
sociation à but non lucratif, composée 
de toutes les entreprises adhérentes au 
régime. Elle est dirigée par un Conseil 
d’Administration, qui valide entre autres 
les choix stratégiques élaborés par un 
Comité d’Investissements. Un Comité 
d’Audit veille à sauvegarder la bonne 

gestion et la performance de la caisse. 
« Nous avons une gestion financière très 
structurée, très professionnelle, avec une 
allocation stratégique et des plans d’in-
vestissement bien définis en amont. La 

gouvernance est un axe sensible, notam-
ment au regard des montants énormes 
que nous traitons », précise M. Youssef 
Cheddadi. Ses ressources sont principa-
lement constituées de cotisations socia-
les (composées de contributions patro-
nales et de cotisations salariales) et de 
revenus des fonds placés. Car la CIMR 
réalise, avec les fonds logés dans la ré-
serve de prévoyance, des placements 
diversifiés. «  Une partie de notre porte-
feuille est gérée en direct. Cela concerne 

un nombre de lignes relativement limité 
sur lesquelles nous avons des positions 
importantes. Pour le reste, nous avons 
recours à des sociétés de gestion, à qui 
nous confions des placements spécifi-
ques. Cela représente la totalité de nos 
obligations, et entre 10 et 15% de nos 
actions », rappelle M. Cheddadi. 

Des prestations
modernes et adaptées
Avec ses ressources et son modèle de 
gestion orienté vers la performance et l’ef-
ficacité, la CIMR s’est clairement position-

Périscope

La Caisse Interprofessionnelle Marocaine de Retraite (CIMR) se porte 
bien. Youssef Cheddadi, son Président Directeur Général, l’a réaffirmé 
au cours d’un dîner débat organisé par la Chambre de Commerce 
Suisse au Maroc en avril dernier. Dans le contexte actuel de refonte 
du système des retraites, la CIMR, avec ses perspectives positives sur 
le court, moyen et très long terme, ambitionne de devenir le régime 
complémentaire obligatoire des salariés du secteur privé.

« A fin 2010, notre ratio 
de productivité aura 

été multiplié par 2,3 en 
l’espace de 4 ans »,
Youssef Cheddadi, Président 

Directeur Général de la CIMR.



Quels sont
les avantages pour
les entreprises 
qui adhèrent à la 
CIMR ?
La CIMR est une asso-

ciation de toutes les en-

treprises qui adhèrent 

au régime, ce n’est pas une entreprise commer-

ciale. Elle appartient donc à toutes les entreprises 

qui y sont adhérentes. Elle travaille uniquement 

pour elles, dans une logique non lucrative. Cela 

veut dire que le régime que nous gérons est un 

régime beaucoup plus rentable que les régimes 

qui sont proposés par ailleurs. 

Comment prévenez-vous les risques liés 
aux placements réalisés par la CIMR à tra-
vers les sociétés de gestion ?
Tout d’abord, nous sélectionnons les sociétés 

de gestion à travers un processus de mise en 

concurrence et nous ne prenons que les socié-

tés de gestion les plus efficaces. Nous travaillons 

dans le cadre de mandats de gestion et de stra-

tégies d’investissement bien définies. Mais en 

même temps, nous laissons un espace de li-

berté à la société de gestion pour que son talent 

puisse s’exprimer et nous créons une émulation 

également entre les différentes sociétés de ges-

tion pour pousser les performances au meilleur 

niveau tout en surveillant avec attention les indi-

cateurs de risques.

Quels messages souhaitez-vous
faire passer aux entreprises ?
Aujourd’hui, une société ne peut être perfor-

mante que grâce à ses équipes. Pour que ses 

équipes soient motivées et pour retenir les 

meilleurs éléments, toute entreprise doit mettre 

en place une politique salariale bien structurée 

et attractive pour ses collaborateurs. La couver-

ture retraite fait partie des instruments de poli-

tique sociale les plus importants qui sont entre 

les mains des entreprises.

3 Question à Youssef Cheddadi,
Président Directeur Général de la CIMR

née comme une caisse de retraite moderne, 
tournée vers la satisfaction de ses adhérents 
et de ses cotisants. M. Cheddadi en veut 
pour preuve les différents produits et outils 
au service des membres : les employeurs 
peuvent choisir entre l’Offre Toute Entreprise 
ou l’Offre spécialement dédiée aux Petites 
et Moyennes Entreprises. « L’offre PME a 
été créée pour les entrepreneurs qui font 
face à une inflation des frais. Nous avons 
conçu ce produit spécifique ne donnant la 
possibilité de cotiser qu’au dessus du pla-
fond de la CNSS pour les petits salaires », 
indique M. Cheddadi. Outre ces produits, 
la CIMR propose des options de retraite à 
55 ans sans anticipation et des options de 
rachat de points à ses salariés affiliés. Ces 
derniers bénéficient aussi d’une multitude 
de moyens technologiques pour suivre leur 
pension, retirer leur argent, consulter leur 
compte ou encore se tenir informé auprès 
de la CIMR. « La caisse a introduit beaucoup 
de nouvelles technologies qui nous permet-
tent d’offrir un service rapide et de qualité, 
avec un minimum d’erreurs et des délais de 
traitement extrêmement courts ». 

Le système de retraite au Maroc devrait 
connaître une profonde transition, qui va 
avoir une grande incidence sur la CIMR. 
La caisse, qui gère un régime aujourd’hui 

facultatif et qui réunit à peu près 4 500 en-
treprises et 490 000 affiliés ayants droit, 
pourra toucher prochainement quelque 
120 000 entreprises et plus de 2 millions de 
salariés. « Si la réforme aboutit à une géné-

ralisation du régime complémentaire, cela 
va constituer un grand changement pour 
nous et pour nos adhérents, à travers les 
prestations que nous délivrons », se ré-
jouit M. Cheddadi. •

LA 		   réélit M. Sami
Zerelli à la présidence du Conseil 
d’Administration

M. Sami Zerelli a été réélu, mardi 8 juin 2010, Président de la Chambre de 
Commerce Suisse au Maroc lors de l’Assemblée Générale Ordinaire de la CCSM 
qui s’est déroulée en présence de M. l’Ambassadeur de Suisse Bertrand Louis. 
Lors de cette assemblée, le rapport moral du Conseil d’Administration et le bi-
lan des activités menées par la Chambre ont été présentés. L’accent a été mis 
également sur les relations économiques bilatérales entre la Suisse et le Maroc 
ainsi que sur l’importance des investissements suisses au Maroc. La présenta-
tion par M. Cédric Nater de la trésorerie  2009 a montré cette année encore la 
bonne santé financière de la CCSM, et les rapports du Conseil d’Administration, 
financier et celui du Commissaire aux comptes ont été approuvés à l’unanimité 
par l’Assemblée Générale. A l’issue de cette assemblée, le conseil d’adminis-
tration s’est réuni afin de répartir les tâches  des membres du nouveau Conseil 
d’Administration qui ont été élus pour un mandat de trois ans. Les membres du 

Conseil ont renouvelé leur confiance 
et attribué la charge de Président à 
M. Sami Zerelli, et ont désigné aux 
fonctions ci-après, les personnes 
suivantes :

• M. l’Ambassadeur de Suisse Bertrand LOUIS, en qualité de Président 
d’honneur

• M. Gérard SALZMANN, en qualité de Président d’honneur

• M. Sami ZERELLI, Directeur Général de Roche S.A., en qualité de Président

• Monsieur Victor ESPIRITO-SANTO, Directeur Général de la société NESTLÉ 
MAGHREB, en qualité de Vice-président  

• Monsieur Francisco VAAMONDE, Directeur Général de la société SGS 
Maroc, en qualité de Vice-président  

• Monsieur Cédric NATER, Directeur Administration et Finances du groupe 
HOLCIM Maroc, en qualité de Trésorier

• Maître Azzedine KETTANI, en qualité d’Assesseur  

• Monsieur Berto FISLER, de Zurich Assurances Maroc, en qualité d’Assesseur    

• Monsieur Grégory PETIT-PEUCELLE, de MAROC MODIS,
en qualité d’Assesseur  

• Monsieur Beat SUEMEGI, Directeur Général de NOVARTIS PHARMA 
MAROC, en qualité d’Assesseur  

• Monsieur Albert ABITBOL, de CLARIANT MAROC, en qualité d’Assesseur  

• Monsieur Maroun Zakhour, de ABB S.A., en qualité d’Assesseur 
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Premier laboratoire national au Maroc et premier producteur en unités : les laboratoires 
LAPROPHAN occupent aujourd’hui une place de choix dans l’industrie pharmaceutique 
marocaine. Leurs efforts dans la Recherche et Développement ont été couronnés de 
plusieurs brevets internationaux. Retour sur un bel exemple de réussite, mettant en lumière 
le dynamisme de l’industrie marocaine en matière d’innovation.

Avec un système de production et 
un département R&D qui n’ont rien 

à envier à l’Europe, les laboratoires 
LAPROPHAN affichent une croissance 
annuelle de l’ordre de 10 à 15%, avec 
un chiffre d’affaires de 120 millions de 
dollars en 2009.

L’entreprise compte aujourd’hui 664 sa-
lariés et a su diversifier au fil des ans ses 
domaines de compétence, en misant 
largement sur l’innovation et le dévelop-
pement à l’international. Le laboratoire 
fabrique et distribue ainsi une gamme 
qui lui est propre, comprenant 70 spé-
cialités couvrant la plupart des patholo-
gies. Certaines sont exportées vers l’Eu-
rope, l’Afrique et le Moyen-Orient, grâce 
à l’agrément de l’AFSSAPS (Agence 

Française de Sécurité Sanitaire des 
Produits de Santé). LAPROPHAN impor-
te, distribue ou fabrique également sous 
licence des spécialités de grands labo-
ratoires internationaux. Autres activités 
du laboratoire, la fabrication de produits 
d’hygiène et l’importation de produits 
diététiques infantiles.

LAPROPHAN, un pionnier
         aux valeurs bien ancrées

• 4 brevets d’invention enregistrés dans une  	

  centaine de pays.

• près de 200 médicaments fabriqués

• usine modèle de 23.000 m²

• 170 produits à large diffusion auprès

   des consommateurs

• 664 collaborateurs

• 26 spécialités fabriquées sous licence

  de grands laboratoires internationaux

• 120 millions de dollars de chiffre

   d’affaires en 2009

Chiffre clés
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60 ans d’innovation
Créés en 1949, les laboratoires 
LAPROPHAN se sont toujours posi-
tionnés en tant que pionnier dans le 
secteur pharmaceutique marocain. 
Partenaire des pouvoirs publics, l’en-
treprise avait notamment pour mission 
de lutter contre des maladies telles 
que le paludisme et la tuberculose qui 
touchaient alors fréquemment la po-
pulation. En 1960, Abderrahim Bennis, 
pharmacien biologiste, prend la tête 
de LAPROPHAN et lui donne l’impul-
sion qui l’anime encore aujourd’hui, 
ce que commente Farid Bennis, l’ac-
tuel Président Directeur Général de 
LAPROPHAN : « La constance dans 

les valeurs de crédibilité, de qua-
lité et de transparence dont Feu Le 
Président Abderrahim Bennis a impré-
gné ses hommes sont les atouts de 
LAPROPHAN. » C’est à cette même 
époque, dans les années 60, que le la-
boratoire crée son propre département 
de Recherche et Développement. 

En 2002, le laboratoire décroche 
pour la première fois l’agrément de 
l’AFSSAPS, reconnaissant ainsi ses 
process de fabrication comme confor-
mes au BPF (Bonnes Pratiques de 
Fabrication) européennes. Ce sésame 
va lui permettre d’exporter sa produc-
tion vers l’Europe et marque un tour-
nant décisif dans son développement 
à l’international. 

Un modèle de
développement
pour le secteur
En parallèle, l’entreprise investit dans 
ses infrastructures (près de 20 millions 
de dollars durant les dix dernières an-
nées) et se dote des dernières technolo-
gies. En février 2004, LAPROPHAN inau-
gure son nouveau centre de distribution 
intelligent, à la pointe des systèmes d’in-
formation et de logistique. Cette mise à 
niveau constante - que ce soit dans le 
domaine de la qualité, de la recherche 
et développement ou de la valorisation 
des compétences humaines – constitue 

un levier de développement stratégique 
pour l’entreprise. Le système d’assuran-
ce et de contrôle qualité, mis en place 
par LAPROPHAN, régit rigoureusement 
les processus de fabrication. Il intègre 
les Bonnes Pratiques de Fabrication 
Pharmaceutique, les Bonnes Pratiques 
de Laboratoire et le Référentiel ISO. 
L’entreprise investit également dans son 
capital humain et dans la formation : « Il 
s’agit de la principale richesse de l’en-
treprise. L’excellente ambiance de tra-
vail, la noble mission de l’entreprise, les 
valeurs internes véhiculées, font que les 
ressources humaines restent très atta-
chées à l’entreprise avec un très faible 
turn over », précise à ce propos Farid 
Bennis. Le laboratoire attache une gran-
de importance à l’encadrement, consti-
tué de responsables issus des plus gran-
des écoles et universités européennes.

La Recherche
et Développement,
un sacerdoce
Aujourd’hui, une vingtaine de person-
nes travaillent à temps plein au dépar-
tement Recherche et Développement de 
LAPROPHAN. Leurs missions : dévelop-
per de nouvelles spécialités, optimiser 
l’efficacité de molécules existantes, pré-
parer les dossiers d’AMM (Autorisation 
de Mise sur le Marché) et effectuer une 
veille internationale afin de mettre à 

LAPROPHAN, un pionnier
         aux valeurs bien ancrées

« La principale
richesse de l’entreprise

est son capital humain »
M. Farid Benis, Président

Directeur Général de LAPROPHAN

Un acteur socialement engagé
Au-delà de sa dimension de santé publique, LAPROPHAN cultive au quotidien son engagement 
citoyen à travers de nombreuses actions sociales et caritatives. Beaucoup touchent directement 
le domaine médical : participations aux caravanes médicales pour les populations n’ayant pas 
accès aux soins, lutte contre les maladies endémiques (trachome, paludisme, teigne, tubercu-
lose…). Le laboratoire participe également aux actions de la Fondation Mohammed V et de la 
Fondation ONA et soutient des associations de recherche médicale. Enfin, le laboratoire s’engage 
dans des opérations de préservation du patrimoine culturel et de sponsoring sportif.
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Eclairage

jour la base de données scientifique. 
Ce n’est pas moins de 4 brevets inter-
nationaux d’invention et d’innovation 
qui ont été obtenus et enregistrés dans 
une centaine de pays à travers le mon-
de, dont les Etats-Unis et de nombreux 
états européens. 

Le département opère dans des domai-
nes tels que la galénique (étude des 
formes pharmaceutiques), la physico-
chimie, la microbiologie, les études 
cliniques… Dans le cadre de cette dé-
marche, LAPROPHAN a été le premier 
laboratoire marocain à conclure des par-
tenariats industrie - universités avec des 
établissements marocains et européens. 
Le laboratoire fait également appel à des 
consultants internationaux pour appuyer 
ses travaux de recherche. 

Mission publique
et vision internationale
De tout temps, LAPROPHAN a été un par-
tenaire privilégié des pouvoirs publics, tra-
vaillant notamment en étroite collaboration 
avec le ministère de la Santé. « Malgré son 
statut d’entreprise privée, LAPROPHAN se 
sent investie d’une mission publique. Nous 
avons toujours été aux côtés des autorités, 
en tant que fournisseur, participant à des 
actions caritatives, aux commissions de ré-
flexion sur les stratégies du ministère… », 
reprend Farid Bennis. Cette mission, très 
chère à LAPROPHAN et qui reflète tota-
lement les valeurs de l’entreprise, n’entre 
pas en opposition avec des ambitions in-
ternationales clairement affichées, bien 
au contraire. L’entreprise espère en effet 
continuer son développement à l’interna-
tional et adapter en conséquence son outil 
de production.

Afin de poursuivre sa croissance à l’inter-
national, le laboratoire compte aussi sur 
un réseau solide de partenaires mis en 
place dans de nombreux pays (dont le ré-

Quel regard portez-vous sur 
l’évolution du secteur du mé-
dicament au Maroc et quel 
rôle y jouera Laprophan ?
Les efforts sans cesse dé-

ployés durant les 5 dernières 

décennies tant par les pouvoirs publics, que 

par les industriels eux-mêmes pour une mise 

à niveau constante, ont permis de mettre sur 

pied une industrie au niveau des standards in-

ternationaux en matière de qualité. A ce titre, 

LAPROPHAN a toujours été le pionnier dans 

les évolutions du secteur : pionnier de l’indus-

trialisation et de la fabrication du médicament, 

premier Laboratoire agréé par l’AFSSAPS, co 

fondateur et membre de l’AUPAM…

Sur quels grands axes se base la vision de 
développement de Laprophan pour les pro-
chaines années ?
Après avoir consolidé sa position nationale, 

tant sur le plan qualitatif qu’au niveau de la 

notoriété, LAPROPHAN souhaite mettre à pro-

fit ses acquis au niveau international.

Des actions sont entreprises avec plusieurs 

pays pour l’enregistrement et la mise en place 

des produits LAPROPHAN et pour des relations 

de partenariat. C’est ainsi que Laprophan se 

prépare à investir dans un nouveau site indus-

triel pour répondre à cette nouvelle ambition.

La part de la Recherche et Développement 
dans vos activités sera-t-elle amenée à 
augmenter dans les prochaines années ? 
Pourquoi ?
La R&D a toujours constitué un axe prioritaire 

pour LAPROPHAN qui lui a permis la mise sur 

pied de plusieurs dizaines de spécialités phar-

maceutiques propres, mais aussi l’obtention 

de 4 brevets d’invention enregistrés dans une 

centaine de pays. Bien entendu, la stratégie de 

développement à l’international ne peut être 

assurée que par la consolidation des efforts en 

matière de recherches et d’innovation.

avec Farid Bennis,
Président Directeur Général de LAPROPHAN

le : Novartis, BMS / UPSA, Merck, Lipha, 
BAXTER, VIATRIS, SANOFI-AVENTIS…, 
pour lesquels LAPROPHAN fabrique sous 
licence certaines spécialités.

Rien ne semble pouvoir arrêter l’aventure 
de ce laboratoire qui porte haut et fort ses 
couleurs nationales au plus haut niveau in-
ternational ! •

La stratégie
de développement

de LAPROPHAN est 
orientée vers l’ouverture

à l’international.

seau EXPORT en Afrique et dans le Monde 
Arabe). Parmi eux, des grands noms de 
l’industrie pharmaceutique internationa-



Les premières 
Assises Nationales 
de l’Energie ont eu 
lieu en mars 2009.
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Dossier Le système de santé en chantier

Grands débats et petits calculs, guerre de tranchées et tirs croisés…

La santé, secteur en pleine évolution au Maroc, offre chaque jour son 

lot de décisions, prises de position et déclarations. Il faut dire que les 

chantiers sont nombreux et délicats : lutte contre les maladies graves, 

couverture médicale de base, prix des médicaments, carte sanitaire, 

tarification de la médecine, développement du générique, droit de 

substitution, sauvegarde de l’industrie pharmaceutique… Depuis 2005 

et l’annonce de l’Assurance Maladie Obligatoire, les choses se sont 

précipitées. Pleins feux sur les enjeux de ce secteur social vital.

Le système de santé en chantier

1ère partie 
UN ETAT DES 
LIEUX MITIGE

L’héritage
Le système de santé marocain est basé 
sur un modèle où l’Etat est omniprésent, 
tant dans la production des soins et ser-
vices, le financement et la gestion des 
établissements que dans la régulation du 
secteur. Comme l’a souligné le rapport 
du Cinquantenaire de l’Indépendance, 
les progrès sont indéniables depuis les 
années 50. L’espérance de vie est pas-
sée de 47 à 71 ans en un demi-siècle. 
Les taux de mortalité, notamment infan-

tile et maternelle, ont largement chuté. 
Par ailleurs, le Maroc a connu une dimi-
nution, si ce n’est une éradication totale, 
d’un certain nombre de maladies, notam-
ment épidémiques. Aujourd’hui, le pays 
fait face à une transition épidémiologique 
caractéristique des pays en voie de dé-
veloppement : les maladies infectieuses 
et celles liées à la malnutrition persistent 
mais sont en déclin progressif, tandis que 
se renforce la prédominance des mala-
dies non transmissibles, comme les ma-
ladies cardio-vasculaires, les maladies 
chroniques et les cancers. 

Mais ces indicateurs généraux ne cachent 
pas les grandes insuffisances que connaît 
le secteur. La première d’entre-elles est 
la disparité de couverture sanitaire de la 
population en termes d’infrastructures. 
Les grandes villes accaparent la majorité 
des infrastructures (hôpitaux, dispensai-
res, pharmacies, cabinets…). Idem pour 
les ressources humaines. Autre insuffi-
sance, le financement du système, où les 
ménages participent à hauteur de 54% 
en paiement direct, au vu de la faiblesse 
de la couverture par l’assurance maladie 
(selon l’Agence Nationale de l’Assurance 
Maladie, seulement 34%  de la population 
est couverte aujourd’hui). 

La dépense globale de santé au Maroc 
demeure faible, avec seulement 5% du 

Chiffres clés

Part de la santé
dans le budget de l’Etat 

(Loi de Finances 2010. Hors budget de l’armée)

• Education : près de 50 milliards

• Intérieur : 16,7 milliards

• Santé : 10,4 milliards (personnel :

5,7 : matériel et dépenses diverses 2,9
et investissement : 1,8)

• Agriculture et pêche : 8,2  milliards

• Equipement et transport : 6,3 milliards

• Energie, eau et environnement : 4,8 milliards

• Justice : moins de 3 milliards

• Urbanisme, habitat et espace : 2,7 milliards
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La  stratégie 2008-2012 pour la santé
Plusieurs objectifs sont visés avec cette politique initiée en 2008 par les pouvoirs publics : un accès 

aux soins pour les populations les plus vulnérables, en particulier en milieu rural, et un taux d’hospi-

talisation à 5% de la population à l’horizon 2012. Cela signifie aussi réduire la mortalité maternelle à 

50 pour 100.000 naissances et la mortalité infantile à 15 pour 1.000 naissances. L’Etat vise aussi à 

réduire la part des dépenses supportées par les ménages dans le financement de la santé à moins 

de 25 % à l’horizon 2015 et à garantir la prise en charge totale des affections de longue durée. Il 

souhaite recentrer son rôle sur le financement, l’encadrement, la planification, le contrôle et la sécu-

rité sanitaire, tout en favorisant la complémentarité avec le secteur privé et la société civile.

et la lutte contre le diabète, la santé men-
tale, le cancer et l’insuffisance rénale. 
Des centres et des services ouvrent par 
dizaine dans tout le pays et des plans 
nationaux sont initiés par les pouvoirs 
publics, parfois accompagnés par des 
structures non gouvernementales fortes 
telles que l’Association Lalla Salma pour 
la Lutte contre le Cancer. « Cet interve-
nant puissant, présidé par Son Altesse 
la Princesse Lalla Salma, exprime une 
volonté politique au plus haut niveau de 
prendre en charge la problématique du 
cancer », affirme Saïd Moutawakil. 
Quant à la répartition de l’offre de soin, 
elle se matérialise à travers la fameuse 
carte sanitaire, dont la loi est actuelle-
ment soumise au Parlement. Le Maroc 
compte au total 500 hôpitaux et clini-
ques privées, 2.600 centres de santé et 
dispensaires. Cette offre représente en-
viron 38.500 lits dont 75% relèvent des 
hôpitaux publics. L’effectif est de près de 
18.000 médecins et de 30.000 infirmiers. 

blics sont importants. Le budget annuel 
de la santé atteint aujourd’hui 10,4 mil-
liards de dirhams, soit une augmentation 
de 10% annuellement en moyenne ces 

dernières années. En matière de santé 
maternelle et infantile, les progrès dans 
la réduction de la mortalité sont de l’or-
dre de 8 à 10% par an, notamment grâce 
aux programmes de prise en charge des 
accouchements et de vaccination. Sur 
les maladies non transmissibles, un inté-
rêt particulier a été porté à la prévention 

PIB qui y est consacré. Enfin, parmi les 
grandes lacunes du secteur, la bonne 
gouvernance du système impliquant les 
différents acteurs à tous les niveaux (mi-
nistère de la Santé, collectivités locales, 
secteur privé et société civile). Ces dys-
fonctionnements, les pouvoirs publics en 
sont conscients depuis bien longtemps. 
« Il y a une prise de conscience de la vul-
nérabilité du système et de ses consé-
quences sur les équilibres sociaux depuis 
les années 90 », indique Saïd Moutawakil, 
Président de la Société Marocaine des 
Sciences Médicales. La dernière décennie 
sera marquée par la mise en place d’un 
système de couverture médicale de base 
en 2005 et le lancement d’une stratégie 
2008-2012 par l’actuelle Ministre de la 
Santé, Yasmina Baddou. 

Une décennie 
marquée par l’action
En 2005, le gouvernement du Premier 
Ministre Driss Jettou procède au lance-
ment de l’Assurance Maladie Obligatoire, 
visant à offrir à la population active des 
secteurs privé et public une couverture de 
base pour les risques lourds. Seulement 
15% de la population étaient couverts à 
l’époque. En 2008, les pouvoirs publics 
annoncent l’extension de la couverture 
aux soins ambulatoires, une mesure jugée 
très populaire. La même année, ils mettent 
en place le RAMED (Régime d’Assistance 
Médicale aux Populations Démunies), à 
travers une phase expérimentale dans la 
région de Tadla-Azilal (quelques centai-
nes de milliers de personnes). Le RAMED 
s’applique à terme une population de 8,5 
millions de personnes. Cependant, les 
professions libérales, les indépendants 
et les étudiants ne sont concernés par 
aucune des deux formules. Toujours au 
cours de l’année 2008, Mme Baddou lan-
ce la stratégie 2008-2012 pour le secteur 
de la santé. Celle-ci repose sur trois axes 
stratégiques, qui sont la promotion d’une 
offre de soins de qualité et mieux répartie 
sur le territoire, le renforcement des pro-
grammes nationaux spécifiques de santé 
et le repositionnement stratégique des 
différents intervenants dans le secteur de 
la santé.  

Bilan à mi-chemin
A mi-chemin de cette stratégie, qu’en est-
il des résultats ? Force est de constater 
que bon nombre de chantiers et de me-
sures sont largement engagés et que les 
moyens développés par les pouvoirs pu-

«Il faut développer une éducation 
et une culture de l’accès aux soins 
de santé. La population doit être 

davantage conscientisée et sensibi-
lisée sur son droit aux soins »

Kamal Belhaj, Président de la 

Fédération Nationale des Syndicats

de Pharmaciens.
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Avec la carte sanitaire, les pouvoirs 
publics auront une vue claire de la ré-
partition des infrastructures, des équi-
pements et des ressources humaines 
sur l’ensemble du territoire. Au niveau 
rural, ils ont tablé sur une meilleure 
connexion entre les différentes structu-
res existantes, un renforcement du rôle 
des délégués ruraux, dont le planning 
est connu à l’avance par la population, 
et sur l’efficacité des équipes mobiles 
d’intervention.

Sur le thème de la réforme hospitalière, 
la Ministre a pour credo « La médecine 
aux médecins, le management aux ma-
nagers ». Les établissements sont do-
rénavant soumis à une obligation de 
résultats et délivrent des indicateurs 
qui témoignent des performances de 
leurs structures. Une toute récente 
promotion de 30 managers diplômés 
en gestion hospitalière a été introduite 
sur le marché et un règlement intérieur 
au sein des hôpitaux doit voir le jour 
prochainement. Ces mesures, parfois 
difficilement accueillies dans le milieu, 
ont toutefois permis d’améliorer quel-
ques données, tels que le taux d’oc-
cupation (+ 7% depuis 2007) et le taux 

d’accouchement (+10%). Par ailleurs, 
un texte de loi est prévu pour la rentrée 
sur la révision des statuts des Centres 
Hospitaliers Universitaires (CHU) pour 

une meilleure optimisation du poten-
tiel des ressources universitaires. Au 
sujet de la corruption dans les établis-
sements de santé, Mme Baddou indique 
n’avoir « aucun état d’âme » à sanction-
ner les coupables, et la population bé-
néficie d’un numéro vert pour dénoncer 
et signaler les actes de corruption dans 
les hôpitaux. Enfin, concernant les cli-
niques privées, elles sont davantage 
contrôlées et des rapports critiques at-
terrissent sur le bureau de la Ministre 
qui envisage de fermer les établisse-
ments hors la loi si nécessaire. 

Sur le volet ressources humaines, les 
besoins sont bien identifiés : 3300 mé-
decins devront être formés annuelle-
ment d’ici 2020. 2 000 cadres médicaux 
et paramédicaux seront recrutés cette 
année, ce qui est en dessous des ob-
jectifs, mais l’attractivité du métier res-
te grande et le gouvernement a intégré 
dans son plan d’action l’ouverture de 
plusieurs CHU (Oujda, Tétouan, Tanger, 
Agadir…). La formation continue est 
devenue un volet important de la mise 
à niveau des ressources humaines et 
quelque 10 millions de dirhams y ont 
été consacrés cette année. 

« Ce n’est que par un régime uni-
que ayant un seul gestionnaire 

faisant participer la solidarité et 
la cohésion que nous pourrons 
dépasser la problématique de la 
couverture médicale de base.»

Chakib Tazi,

Directeur Général de l’ANAM
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Saïd Moutawakil rappelle que « la for-
mation est un continuum. Dans les 20 
ans à venir, nous allons exercer des 
métiers que nous ne connaissons pas 
aujourd’hui. Il y a de nouvelles don-
nées tous les 3 à 4 ans. Il faut absolu-
ment être à jour sur les connaissances 
médicales ».

Une couverture 
universelle 
La loi 65-00 portant code de la cou-
verture médicale de base, instituée en 
2005, consacre l’engagement de l’Etat 
pour le droit à la santé des citoyens ma-
rocains. Elle instaure une assurance ma-
ladie obligatoire de base (AMO), fondée 
sur le principe contributif et la mutuali-
sation des risques. Elle établit aussi un 
régime d’assistance médicale (RAMED) 

reposant sur les principes d’assistance 
sociale et de solidarité au profit de la 
population démunie. En ce qui concer-
ne l’AMO, sont considérés comme 
employeurs affiliés ceux inscrits à la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(secteur privé) et les administrations et 
établissements publics immatriculés à 
la Caisse Nationale des Organismes de 
Prévoyance Sociale (CNOPS).

Les salariés et titulaires de pensions 
de la CNSS et de la CNOPS et leurs 
ayants droit bénéficient d’un taux de 
couverture allant de 70%, selon une 
tarification nationale de référence éta-
blie par les pouvoirs publics, à 90% 
voire 100% pour les maladies graves 
ou invalidantes nécessitant des soins 
de longue durée ou particulièrement 
coûteux. Ces prestations ont été éten-
dues en février 2010 aux soins ambu-
latoires. Le taux de la cotisation due 
à la CNOPS est de 5 % de l’ensemble 
des rémunérations à raison de 50% à 
la charge de l’employeur et 50% à la 
charge du salarié (2,5% pour les titu-
laires de pensions). A la CNSS, il est de 
4% de l’ensemble des rémunérations, 
réparti à raison de 50% à la charge de 
l’employeur et 50% à la charge du sa-
larié. Ce taux est majoré de 1,5% de 

l’ensemble de la rémunération brute 
mensuelle du salarié (4% pour les ti-
tulaires de pensions). L’article 114 de la 
loi 65-00 prévoit qu’à titre transitoire pour 
une durée de 5 ans renouvelable, les or-
ganismes publics ou privés qui assurent 
à leurs salariés une couverture médicale 
à titre facultatif (contrats auprès de com-
pagnies d’assurances ou de mutuelles) 
peuvent continuer à assurer cette couver-
ture. La CNSS couvre actuellement ainsi 
plus de 2,47 millions de personnes et la 
CNOPS 3,2 millions. Quant au régime 
d’assistance médicale (RAMED), il vise à 
couvrir les personnes économiquement 
faibles et qui ne sont pas éligibles au ré-
gime de l’assurance maladie obligatoire. 
Les soins de santé sont dispensés dans 
les hôpitaux publics, établissements pu-
blics de santé et services sanitaires re-
levant de l’Etat. La contribution partielle 

annuelle des bénéficiaires en situation de 
vulnérabilité est de 120 DH par personne 
et par an, dans la limite de 600 dirhams 
par foyer. Expérimenté dans la région pi-
lote de Tadla-Azilal, il bénéficie à 150 000 
personnes aujourd’hui et devra être gé-
néralisé à l’ensemble du pays cette an-
née, pour une population globale de 8,5 
millions de personnes.

D’autres régimes sont prévus pour 
étendre l’assurance maladie obliga-
toire à d’autres catégories sociales 
(travailleurs indépendants, professions 
libérales, activités non-salariées, étu-
diants…) mais restent totalement em-
bryonnaires aujourd’hui.

Pour coordonner l’ensemble des dis-
positifs de l’AMO, l’Etat a mis en pla-
ce l’Agence Nationale de l’Assurance 
Maladie (ANAM), chargée de veiller à 
son bon fonctionnement et à son équi-
libre financier, à travers l’encadrement 
technique et la régulation des divers 
régimes. Cet organisme s’est fixé pour 
mission d’étendre la couverture mé-
dicale de base à l’ensemble de la po-
pulation à l’horizon 2020. Rappelons 
qu’aujourd’hui, elle ne concerne encore 
que le tiers de la population.

A l’heure actuelle, les grands combats 
sont le financement de la couverture 
médicale de base et le coût de la santé 
(médicaments et tarifs des prestations 
médicales), avec en filigrane une re-
définition du rôle et des attributions 
des professionnels (services de l’Etat, 
médecins, pharmaciens, assureurs, in-
dustrie pharmaceutique…). 

Encadrement de la pratique médicale :
référentiels nationaux
des protocoles thérapeutiques
Pour réglementer davantage les pratiques médicales, l’ANAM élabore, en étroite collabora-
tion avec la Société Marocaine des Sciences Médicales (SMSM), les référentiels nationaux 
des protocoles thérapeutiques communs. Diffusés auprès des médecins prescripteurs et 
des pharmaciens d’officines, ils reposent sur les recommandations de bonnes pratiques 
médicales retenues comme référence dans la prise en charge des maladies dans le cadre 
de l’AMO. Une vingtaine sont actuellement en cours de validation par l’ANAM sur la quaran-
taine de référentiels qui doivent être produits. Il permettront de mieux maîtriser les coûts de 
la pratique médicale et d’améliorer la qualité des soins offerts aux assurés. Mais le chemin 
est encore long. « Dans nos recommandations, nous ne prenons en compte que les éviden-
ces médicales et le niveau de preuve, ce qui est fastidieux. Un référentiel peut prendre 4 ans 
pour être mis en place ! », rappelle Saïd Moutawakil Président de la SMSM.

« Avant d’être un coût, la santé est 
un investissement pour une société 
meilleure, en bonne santé et donc 

plus productive »
Denis Dugré, Secrétaire Général

de Maroc Innovation Santé
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2ème partie
LES GRANDS ENJEUX

Déficits en vue…
Ambitieuse et volontaire, l’Assurance 
Maladie Obligatoire a créé une nouvelle 
dynamique dans le secteur de la santé. 
Mais, comme pour tout système univer-
sel de santé, la question du financement 
s’impose de façon prépondérante. En 
dehors de la santé des patients et des 
populations couvertes, c’est là que les 
plus gros enjeux se situent. Tout d’abord, 
le système est censé être financé par 
l’ensemble des cotisations versées par 
les assurés et leurs employeurs, tout du 
moins dans le cas de la CNSS et de la 
CNOPS. Si aujourd’hui aucune des deux 
caisses n’est déficitaire, ce ne sera plus 
le cas à l’horizon 2014.

Selon une étude de l’ANAM, CNSS 
et CNOPS enregistreront un déficit 
cumulé de 1,6 milliard de dirhams à 
cette date, en grande partie dû à l’ex-
tension des soins ambulatoires au ni-
veau de la CNSS. La CNSS connaîtra 
un déficit de 145 millions en 2011, qui 
atteindra 757 millions en 2013 et sur-
tout 1,56 milliard en 2014. Celui de la 
CNOPS tournera autour de 80 millions 
de dirhams. Pour juguler le creuse-
ment d’un déficit clairement annoncé, 
les pouvoirs publics ont ouvert plu-
sieurs dossiers brûlants qui font l’ac-
tualité quasi quotidiennement dans le 
pays. C’est le cas pour la Tarification 
Nationale de Référence (TNR).

Révision des tarifs
de la pratique médicale 
Cette mesure, mise en place en 2006 
dans le cadre d’une convention signée 
avec les divers prestataires de soins, fixe 
les tarifs de référence de remboursement 
des dossiers de maladie. La TNR établit 
la consultation chez un généraliste à 80 
dirhams, à 150 dirhams chez un spécia-
liste et à 250 dirhams chez un cardiolo-
gue. Ces tarifs devaient faire l’objet d’un 
ajustement trois ans après le démarrage 
de la couverture médicale, mais les dis-
cussions ont traîné et aujourd’hui, rien 
n’a pratiquement changé.

Les professionnels jugent ces honorai-
res insuffisants et souhaitent les por-
ter respectivement à 150, 200 et 300             
dirhams. «  Le tarif doit être motivé par 
une analyse des coûts pour rémunérer la 
prestation à sa juste valeur. C’est ce que 
fait l’ANAM et ce qu’elle propose aux 
antagonistes », se défend Chakib Tazi, 
Directeur Général de l’ANAM. Les négo-
ciations sont en cours et Mme la Ministre 
appelle au calme en laissant entendre 
qu’elle serait favorable à la hausse et au 
principe de dépassement, en contrepar-
tie, entre autres, de sanctions contre les 
abus et à l’instauration du système de 
médecin généraliste référant. 

Le prix des médicaments 
parmi les dossiers chauds
Autre grand cheval de bataille du gou-
vernement pour préserver l’équilibre du 
système de santé, la politique des prix du 
médicament. On se souvient encore du 
rapport de la commission parlementaire 
sur le prix des médicaments de novem-
bre 2009, qui tombait comme un pavé 
dans la mare et provoquait une levée 
de bouclier de l’industrie pharmaceuti-
que. Le rapport parlementaire dénonçait 
la multiplicité des marques et des prix 
pour les médicaments ainsi que les mar-
ges des acteurs, jugées élevées. Bien 
plus, l’enquête a mis en lumière le coût 
élevé des médicaments dans les dépen-
ses de santé (plus de 40% du coût du 
système de santé, soit près de 13 mil-
liards de dirhams). L’industrie, à travers 
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L’industrie pharmaceutique marocaine : 
un secteur performant
L’industrie pharmaceutique au Maroc pèse aujourd’hui 7,7 milliards de dirhams de chif-
fre d’affaires et emploie directement et indirectement quelque 35 000 personnes. « Il 
faut saluer la vision perspicace des pouvoirs publics qui ont eu, dès l’indépendance, 
l’intelligence d’orienter le développement de ce secteur avec des règles du jeu extrê-
mement claires. Nous sommes un des rares pays dans la région et en Afrique à avoir eu 
très tôt une industrie pharmaceutique de fabrication locale avec la participation totale 
des plus grands groupes internationaux », rappelle Ali Sedrati, Président de l’AMIP.

Le secteur, fortement encadré par la loi (les marges sont réglementées), est construit 
selon un circuit de distribution spécifique « laboratoires (35 unités de production) – 
grossisteries (50 grossistes) – officines (10 000 pharmacies) ». Il est représenté par 
l’Association Marocaine des Industries Pharmaceutiques (AMIP) pour les laboratoires 
nationaux et par Maroc Innovation Santé pour les groupes multinationaux. Cette der-
nière association a développé un code de bonnes pratiques promotionnelles pour tirer 
vers le haut l’éthique et la déontologie du secteur : « Chacun de nos membres s’engage 
à appliquer les dispositions de ce code. Nous souhaiterions le généraliser à l’ensemble 
de la profession », précise Denis Dugré, Secrétaire Général de Maroc Innovation Santé. 
Une autre association, regroupant les fabricants de génériques, est en gestation. 

Autre donnée marquante : 65% des produits sont fabriqués localement et 35% sont 
importés. L’industrie pharmaceutique au Maroc est classée « Zone Europe » pour la 
qualité de sa production. Mais seulement 10% de la production est orientée vers 
l’export. L’AMIP souhaite faire de la suppression des bannières douanières une op-
portunité pour développer sa force de frappe à l’international. Un plan d’action, éla-
boré en partenariat avec le ministère du Commerce et de l’Industrie, le ministère 
du Commerce Extérieur et le ministère de la Santé doit voir le jour  incessamment. 
« Ce plan devrait être concrétisé par l’adoption d’un contrat-cadre avec les pouvoirs 
publics définissant les droits, devoirs et obligations de chacun avec pour objectif de 
doubler le chiffre d’affaires du secteur à l’horizon 2020  », indique Ali Sedrati.

l’Association Marocaine des Industries 
Pharmaceutiques (AMIP), est montée au 
créneau et a publié son propre rapport. 
Celui-ci soulignait que la consommation 
du médicament au Maroc était plutôt fai-
ble (400 dirhams par habitant et par an) 
et surtout que près de 92% des médi-
caments consommés en volume ont un 
prix inférieur à 100 dirhams. L’AMIP a 
fustigé le rapport parlementaire, en le ju-
geant rempli d’approximations et d’ano-
malies. Toujours est-il que les pouvoirs 
publics voient dans ces passes d’armes 
une occasion de rafraîchir le Code de la 
pharmacie et du médicament instauré 
en 2006, jugé plutôt favorable à l’indus-
trie. Là encore, la logique économique 
de rationalisation des coûts de la santé 
s’impose férocement. 

En attendant la mise en place d’une 
Agence du Médicament, que Mme la 
Ministre souhaite « aussi puissante que 
la Food And Drugs Administration amé-
ricaine », deux commissions ont été ini-
tiées. La première porte sur les prix et la 
deuxième sur les Autorisations de Mise 
sur le Marché (AMM). La Commission des 
prix est chargée d’étudier les dossiers de 
déclaration et de révision des prix des 

médicaments déposés par les indus-
triels, et de recommander au ministère 
les prix publics et les prix hospitaliers 
des médicaments. La Commission des 
AMM devra donner son avis sur l’intérêt 
thérapeutique, l’efficacité et l’innocuité 
des médicaments. Par ailleurs, une autre 

mesure proposée vise à réduire le nom-
bre de médicaments génériques à 14, à 
raison d’un seul générique par fabricant 
pour chaque médicament. Le gouverne-
ment espère des baisses de l’ordre de 
20% du prix public des médicaments. 
Les pharmaciens d’officine, eux, esti-
ment que cette diminution pourrait me-
nacer dangereusement le secteur, avec 
une baisse du chiffre d’affaires de 25%. 
Ils demandent la suppression de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée des médicaments 
dans la prochaine Loi de Finances, com-
me c’est le cas en Tunisie, en Algérie ou 
encore en Egypte. 

Le salut viendrait
des génériques
Mais l’attention de Mme Baddou est 
aussi portée sur le développement des 
génériques. L’enjeu est énorme. 85% 
des médicaments fournis par les hô-
pitaux publics sont des génériques, 
alors que seulement 25% le sont dans 
le secteur de la médecine privée. Bien 
mieux, 70% des princeps actuellement 
vendus au Maroc tomberont dans le 

« Autant le droit de substitution 
revendiqué par les pharmaciens est 

légitime car ils en ont les compé-
tences, autant il faut des mesures 
d’accompagnement strictes et un 

cadre spécifique qui n’existent pas 
nécessairement aujourd’hui »

Ali Sedrati, Président de l’AMIP
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domaine public dans trois ans et seront 
susceptibles d’être « génériques », soit 
un marché de plusieurs milliards de di-
rhams. Mme la Ministre a déclaré que « la 
viabilité du système d’assurance ma-
ladie repose sur le développement du 
générique ». Elle juge illogique que les 
princeps soient prescrits lorsque des 
génériques jusqu’à 50% moins chers 
existent. Son ministère a commandité 
une étude visant à définir un plan d’ac-
tion pour une meilleure pénétration du 
générique sur le marché. Les médecins 
avancent à reculons sur cette question 
en invoquant la bioéquivalence (effica-
cité) des génériques par rapport aux 
princeps.

L’industrie, et notamment les labora-
toires marocains, y voit une grande 
opportunité, et les multinationales - à 
qui appartiennent la quasi totalité des 
brevets sur les princeps - commencent 
à produire leurs propres gammes de 
génériques. Regroupées au sein d’une 
association, Maroc Innovation Santé, 
pour défendre leurs propres intérêts, 
leur position est claire : « Il n’y a pas 
de générique sans innovation. Il est im-
portant de développer les génériques, 
mais dans des conditions strictes, no-
tamment sur la bioéquivalence et sur 
le respect des brevets » souligne Denis 
Dugré, son Secrétaire Général. Pour Ali 
Sedrati, Président de l’AMIP, « l’opposi-
tion princeps/génériques est dépassée 
depuis longtemps. Beaucoup de pays 
dans le monde, connus pour la recher-

patients, qui auront un plus grand accès 
aux médicaments et une meilleure pos-
sibilité de remboursement. Elle souhai-
terait aller encore plus loin : «  Nous 
voudrions que le pharmacien puisse 
délivrer des médicaments pour les petits 
soins de santé, comme c’est le cas dans 
certains pays. Cela permettra aussi de 
limiter les déficits du système de santé 
en éliminant le recours systématique à 
la consultation », indique Kamal Belhaj, 
Président de la Fédération Nationale des 
Syndicats de Pharmaciens.

Les assurances veulent 
un délai supplémentaire
L’AMO vient aussi changer les rè-
gles d’un autre secteur d’activité lié à 
la santé : les assurances privées. Ce 
marché de 350 000 assurés, estimé à                     
2 milliards de dirhams, est aujourd’hui 
en pleine mutation. En effet, l’avenir des 
professionnels est suspendu à une dé-
cision de la primature. L’article 114 de 
l’AMO stipule que les entreprises assu-
rées chez les compagnies doivent bas-
culer vers l’assurance obligatoire dans 
un délai de 5 ans, renouvelable après 
l’entrée en vigueur du régime en 2005. 
Cet élargissement n’impliquerait pas de 
montée en charge des taux de cotisa-
tion pour les assurés de l’AMO jusqu’au 
moins 2013, précisent les pouvoirs pu-
blics. Pour les gestionnaires de l’AMO, 
l’élargissement de l’assiette des cotisa-
tions permettrait également de pérenni-
ser le financement du système. Le gou-
vernement n’a pas encore décidé de 
renouveler ou non la période transitoire 
mais déjà les assureurs se préparent, 

che et l’innovation et avec des moyens 
bien supérieurs aux nôtres, ont compris 
que l’un et l’autre sont importants et 
complémentaires ».

Les pharmaciens, quant à eux, craignent 
une baisse de leur chiffre d’affaires et 
réclament des mesures d’accompagne-
ment, centrées sur la hausse des mar-
ges sur les médicaments (actuellement 
de 30%) et le droit de substitution. 

Le droit de substitution 
bientôt possible
Ce dernier, revendiqué depuis plusieurs 
années par la profession, permettrait au 
pharmacien de remplacer le princeps 
d’une ordonnance par le générique sans 
en référer au médecin. Yasmina Baddou 
en approuve le principe et les médecins 
n’ont rien contre, sous réserve que la 
présence du pharmacien dans l’offici-
ne soit soumise à un contrôle régulier. 
Mais, c’est sur la question des marges 
que les divergences existent. Pour le 
ministère, octroyer le droit de substitu-
tion s’accompagnerait d’une diminution 
à 10% des marges sur les princeps et 
le maintien à 30% sur les génériques. 
La Fédération des Pharmaciens s’en of-
fusque et lance une contre proposition, 
portant la marge sur les génériques à 
40% et conservant l’actuelle marge de 
30% sur les princeps. Elle reconnaît 
toutefois que l’introduction du droit de 
substitution est un grand pas en avant 
pour les professionnels et aussi pour les 
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Le système de santé suisse :
un des meilleurs au monde
Le système de santé suisse est considéré comme l’un des meilleurs au monde. Dans ce 
pays d’une population de 7,7 millions d’habitants, environ 11,5 % du PIB et 5,6% des dé-
penses des ménages sont consacrés à la santé. Le pays compte 4,5 hôpitaux pour 100 000 
habitants et 3,8 médecins pour 1 000 habitants. Les principales causes de décès en Suisse 
sont les maladies cardiovasculaires (37%) et les cancers (25%). La politique de santé publi-
que est coordonnée au niveau fédéral par l’Office Fédéral de la Santé Publique (OFSP) créé 
en 1999. Ses investissements sont principalement consacrés à la lutte contre le SIDA (un 
tiers du budget), la prévention des troubles liés aux conduites addictives (un tiers du budget) 
ainsi qu’à la prévention des accidents et aux actions orientées auprès des émigrants. Les 
soins sont dispensés au sein d’établissements publics, semi privés ou privés. Il n’existe pas 
en Suisse de caisse maladie étatique et les Suisses ont rejeté cette idée par un vote en 2007 
à 71%. La souscription d’une assurance maladie (appelée LAMAL) est obligatoire mais le 
choix de la caisse d’assurance-maladie parmi des dizaines de compagnies privées est libre, 
ainsi que le choix du praticien de santé. Les assurés peuvent changer de caisse chaque fin 
d’année, sans conséquences sur leur couverture. Le financement se fait par les cotisations 
des membres et par des versements entre caisses pour compenser les mauvais risques. 
Les assurés à faible revenu peuvent obtenir des aides de l’Etat. Les enjeux du système de 
santé suisse résident dans l’augmentation des dépenses de santé du fait du vieillissement 
de la population et de la hausse des exigences en matière de soins.

même s’ils plaident pour une recon-
duction. Ils opposent plusieurs argu-
ments contre le basculement obligatoi-
re vers l’AMO. Ils ont commandé une 
enquête publiée en 2009 démontrant 
que les entreprises interrogées sous-
crivant des assurances privées étaient 
favorables à 75% à la reconduction de 
la période de transition. Ils ont aussi 
pointé les défaillances des gestionnai-
res publics, notamment sur les volets 
rapidité et efficacité de traitement des 
dossiers de remboursement (90 jours 
au lieu de 15), niveau de prestations 
(exclusion des enfants de plus de 12 
ans, transport sanitaire…), niveau de 
remboursement (ticket modérateur de 
30% au lieu de 10 à 15%), panier de 
soins (liste de médicaments rembour-
sés limitée, soins dentaires exclus...). 

Dans le même temps, les compagnies 
d’assurances privées multiplient les si-
gnaux conciliants vis-à-vis des pouvoirs 
publics. Elles se ménagent un délai sup-
plémentaire et proposent de se concer-
ter avec les organismes gestionnaires 
pour développer une offre complémen-
taire affinée qui arrivera à maturité en 
2015. Les assureurs étudient un système 
de délégation portant sur la gestion des 
soins ambulatoires, des soins dentaires 
et des transferts à l’étranger. Les dos-
siers seraient déposés à la CNSS mais 
traités par les compagnies d’assurances 
en gestion déléguée. 

Un combat pour
une grande cause
Le gouvernement et les organismes ges-
tionnaires ont donc de nombreux dossiers 
délicats à traiter au cours de cette année. 
Si l’on ajoute à cela la mise en place de 
tout l’arsenal juridique de réglementation 
du système de santé, parfois très labo-
rieux, on peut prédire encore beaucoup 
d’échanges tendus entre les acteurs du 
secteur qui défendront tous leur position. 
Et le patient dans tout cela ? Si tout tour-

ne autour de sa santé, de l’amélioration 
de l’accès aux soins et des prestations 
maladies, il semble parfois oublié dans 
ces luttes de titans que se livrent les pro-
fessionnels du secteur. Mais nul doute 
que le combat pour une couverture médi-
cale universelle et l’amélioration de l’offre 
et de l’accès aux soins sont une grande 
cause que le Maroc moderne est en train 
de gagner pour sa population. •

Sources : Ministère de la Santé, Loi de finance 2010, AMIP, 
SMSM, Rapport Cinquantenaire de l’Indépendance, ...
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Actu de la Confédération

63e Assemblée Mondiale 
de la Santé à Genève

Du 17 au 21 mai 2010, s’est réunie à 
Genève la 63e Assemblée Mondiale 
de la Santé. Cet organe décision-
nel de l ’Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS) est composé de délé-
gués représentant les états membres 
de l ’OMS. L’assemblée se réunit une 
fois par an au mois de mai à Genève 
pour approuver les futurs program-
mes et statuer sur les orientations 
thématiques, f inancières et organi-
sationnel les. Cette année, l ’Assem-
blée a en part icul ier débattu de la 
réduction de la mortal i té infanti le, 
de l ’amélioration de la santé mater-
nel le et de la lutte contre le VIH.

Une société financière 
pour la coopération écono-
mique au développement

Le 5 mars dernier, le Consei l  Fédéral 
a décidé de créer SIFEM AG (Swiss 
Investment Fund for Emerging 
Markets).  Cette société f inancière 
de développement, qui fonctionnera 
comme un fonds de roulement, a 
pour objectif  de faci l i ter l ’accès à 
un f inancement à long terme pour 
les PME dans les pays en dévelop-
pement et en transit ion. Sa mission 
est de gérer les opérations d’inves-
tissement au t itre de la coopération 
économique au développement.

La Suisse, pôle de
formation,recherche
et d’innovation 

Une stratégie internationale pour 
la formation, la recherche et l ’ inno-
vation suisses a été adoptée le 30 
juin dernier par le Consei l  Fédéral 
et vise à renforcer la compétit ivité 

internationale de la Suisse dans ces 
domaines. Le rapport stratégique 
définit  notamment trois priorités : 
développer les réseaux internatio-
naux, soutenir l ’exportation de la 
formation et l ’ importation de talents 
et promouvoir la reconnaissance 
internationale des formations dis-
pensées dans le pays. Ce rapport 
insiste aussi sur la nécessité de dé-
velopper les relat ions bi latérales en 
Europe, et dans le monde.

Un meilleur transfert
de savoir et de 
technologie

Favoriser le transfert de savoir et 
de technologie (TST) entre les hau-
tes écoles et les entreprises, tel est 
l ’objectif  du rapport adopté le 18 
juin dernier par le Consei l  Fédéral. 
Les projets de TST, f inancés par la 
Confédération à travers l ’agence 
pour la promotion de l ’ innovation, 
sont directement concernés par la 
réglementation et l ’ut i l isation des 
droits de propriété. C’est pourquoi 
le consei l  a émis une série de re-
commandations pour optimiser la 
col laboration hautes écoles / en-
treprises, et définir une réglemen-
tation plus claire de la propriété 
intel lectuel le.

Une réglementation 
claire pour l’échange 
et le traitement de 
données à caractère 
personnel

Lors de sa session du 4 juin dernier, 
le Consei l  Fédéral a f ixé au 1er dé-
cembre 2010 l ’entrée en vigueur des 
modif ications de lois et d’ordonnan-
ces, en accord avec les directives 
européennes, portant sur l ’échange 

et le traitement de données à ca-
ractère personnel. Les principales 
adaptations concernent la Loi sur 
la Protection des Données (LPD), le 
Code pénal et la Loi sur l ’Echange 
d’Informations Schengen (LEIS). Ces 
disposit ions définissent les condi-
t ions auxquelles les données pro-
venant d’un état Schengen peuvent 
être communiquées à un état t iers, à 
un organisme international ou à une 
personne physique ou morale.

L’Afrique du Sud,
partenaire privilégié
de la Suisse

Pays organisateur de la Coupe du 
Monde de footbal l  2010, l ’Afr ique du 
Sud est le premier partenaire com-
mercial de la Suisse en Afr ique. Les 
importations en provenance d’Afr i-
que du Sud ont ainsi représenté près 
de 1,7 mil l iards de francs suisses 
pour la seule année 2009, preuve 
de l ’excel lente santé des échanges 
commerciaux entre les deux pays.

SuisseID, l’identité
électronique sécurisée

La Confédération Suisse a lancé le 
3 mai 2010 « SuisseID ». I l  s’agit du 
premier produit standardisé destiné 
à servir de preuve d’identité élec-
tronique sécurisée proposé dans le 
pays. I l  permet de procéder à des 
transactions en l igne entre des par-
t icul iers et des entreprises, entre 
entreprises et entre les citoyens 
et l ’administration. Pour disposer 
de cette identité électronique sé-
curisée, i l  suff i t  de se procurer le 
produit « SuisseID » auprès de l ’un 
des quatre fournisseurs (QuoVadis 
Trustl ink Schweiz AG, La Poste 
Suisse/SwissSign AG, Swisscom SA 
et l ’Off ice Fédéral de l ’ Informatique 
et de la Télécommunication). •



Com’entreprise

Avec plus de 820 millions de dirhams, Zurich Assurances Maroc 
annonce un chiffre d’affaires 2009 en hausse de 10,8%. C’est 
mieux que la moyenne du secteur qui se situe aux environs de 
6%. Le chiffre d’affaires se répartit de la manière suivante : 96,85% 
pour la branche « non vie » et 3,15% pour la branche « vie » (pro-
duits assurance vie). Cette performance s’explique notamment 
par le développement du réseau d’agents et par la progression 
du segment des risques techniques, marché où Zurich est ac-
tuellement positionné au 3e rang. Un résultat d’autant plus remar-
quable que le secteur est touché par une conjoncture difficile.

Holcim double
la capacité de production de son 
usine de Fès
En juin 2010, Holcim Maroc a 
lancé un projet visant à dou-
bler la capacité de production 
de son usine, située près de 
Fès. A l’horizon 2012, la production de ciment sera ainsi por-
tée à 1.200.000 tonnes. Représentant un investissement de 1.4 
milliards de dirhams, le projet fait l’objet d’une double certifica-
tion ISO 9001 et ISO 14001. Il intègre par ailleurs de nouvelles 
technologies, qui vont permettre le traitement et la valorisation 
de 8.000 à 24.000 tonnes de déchets. Autre action de dévelop-
pement durable, la fondation du groupe a lancé en juillet dernier, 
la 3e édition du « Holcim Awards ». Ce concours international 
est ouvert à tous les projets ayant trait à la construction ou à 
l’aménagement urbanistique durable. A la clé, un prix de deux 
millions de dollars récompensera le lauréat.

La santé des enfants préoccupe Nestlé
Nestlé a lancé au Maroc en avril 2010 son pro-
gramme international «Healthy Kids», en par-
tenariat avec la Fondation Zakoura Education 
et le ministère de la Santé. Ce programme 
d’éducation nutritionnelle vise à sensibiliser 

les enfants aux bonnes pratiques nutritionnelles et à lutter 
contre les problèmes de malnutrition et d’obésité. Il concerne 
dans un premier temps près de 550 enfants de 9 écoles de la 
Fondation Zakoura dans la région de Doukkala-Abda et pour-
rait être généralisé dans une seconde phase. Sur le plan mon-
dial, le programme « Healthy Kids » concerne plus de 10 mil-
lions d’enfants principalement en Europe, en Amérique Latine 
et en Asie du Sud-Est.

2,2 milliards de francs de bénéfice 
pour UBS
Le bénéfice net d’UBS (Union des Banques Suisses) au 1er tri-
mestre 2010 s’élève à 2,202 milliards de francs suisses. Une 
belle performance sachant que la 
première banque suisse a enregistré 
il y a un an, une perte de 1,975 mil-
liard de francs. UBS a par la suite 
redressé sa situation, en renouant 
avec les bénéfices dès le dernier trimestre 2009. Pour arriver 
à ce résultat, UBS a réussi à limiter la sortie de capitaux et a 
bénéficié de l’évolution favorable des marchés et des effets de 
change positifs.

Zurich Assurances affiche
une progression à 
deux chiffres

Le 21 mai dernier, Maroc Modis, filiale marocaine de 
Triumph, a célébré l’anniversaire de son Centre de 
Formation et de l’Apprentissage de Fès. Ce centre  de 
formation dédié aux métiers de la couture a été créé en 
2009, avec l’appui du programme «Formation profession-
nelle en milieu de travail» (FPMT) de la GTZ, coopération 
allemande au développement. Les apprenties couturières, 
issues de milieux défavorisés, sont formées pendant 12 
mois afin d’acquérir des compétences recherchées par 
les entreprises. Le centre a ainsi accueilli 1500 appren-
ties en formation et diplômé 1.200 lauréates, avec un taux 
d’insertion professionnelle de plus de 90%.

Le centre de formation de 
Maroc Modis souffle sa 

première bougie

ABB, de belles

perspectives à l’international
L’actualité d’ABB, groupe zurichois d’ingénierie, a été marquée 
ces derniers mois par de grosses opérations à l’international. 
En mai, le groupe rachète l’américain Ventyx, fournisseur de 
solutions informatiques, pour un montant de 1 milliard de 
dollars. L’opération propulse ainsi ABB parmi les leaders des 
logiciels de gestion de l’énergie. En juin, le groupe remporte 
un contrat de 89 millions de dollars auprès de la compagnie 
nationale saoudienne d’électricité. Le projet, d’une durée de 
deux ans, prévoit la construction d’un nouveau transformateur 
électrique destiné à alimenter le quartier des affaires de Ryad.
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L’économie marocaine se revitalise

L’économie marocaine reprend peu à peu 

son souffle en début d’année et bénéfi-

cie d’un raffermissement de la demande 

extérieure. Les activités non-agricoles ont 

affiché une croissance de 5,6% au premier 

trimestre, en variation annuelle, contre 5,4% 

au trimestre précédent. Ces résultats sont 

en grande partie imputables au dynamisme 

du secteur minier, à la croissance de la pro-

duction énergétique et à la reprise de l’acti-

vité touristique. Selon le Haut Commissariat 

au Plan (HCP), la situation conjoncturelle 

des activités non-agricoles aurait continué 

de s’améliorer au deuxième trimestre 2010, 

situant leur rythme de croissance annuelle à 

environ 5%. Néanmoins, les mauvais résul-

tats agricoles, maintiendraient la croissance 

économique globale aux alentours de 3,4% 

au deuxième trimestre 2010, après 3,5% au 

premier trimestre.

Une lente relance de
l’économie suisse 

En ce milieu d’année 2010, la Suisse affiche une 

dynamique conjoncturelle robuste malgré la fai-

ble progression du PIB de 0,4% au 1er trimestre. 

La croissance a été soutenue par un renforce-

ment de la consommation privée et une reprise 

des exportations. Au cours des 6 premiers mois 

de l’année, ces dernières ont ainsi augmenté de 

8,2% représentant 96 milliards de francs. Avec 

des importations en hausse de 7,7%, la balance 

commerciale boucle ce semestre avec un ex-

cédent de 9,9 milliards de francs. Le marché du 

travail, quant à lui, affiche aussi les signes d’un 

changement favorable avec une légère révision 

du taux de chômage à 4% à la fin mai contre 

4,1% au début 2010. Dans ce contexte encoura-

geant, le Groupe d’experts de la Confédération 

pour les prévisions à court terme a relevé légère-

ment les perspectives de croissance du PIB pour 

2010 à 1,8%.

Importations suisses en provenance du Maroc 
au premier semestre 2010

Exportations suisses à destination du Maroc
au premier semestre 2010

Au premier semestre 2010, 
les importations suisses 
en provenance du Maroc 
sont toujours portées par 
les denrées alimentaires. 
Autre secteur dynamique, 
la production de machines 
ainsi que de produits 
électriques et électroniques 
dont la demande a 
augmenté de 126% 
par rapport au premier 
semestre 2009. Le secteur 
textile quant à lui souffre 
toujours et accuse une 
baisse de plus de 34%. 

Les exportations suisses 
vers le Maroc au premier 
semestre 2010 ont été 
soutenues par une forte 
demande en produits 
pharmaceutiques.

Source : Administration fédérale des douanes suisses en kg *
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Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Machines, appareils, électronique

Textiles, habillement, chaussures

Produits des industries chimiques et connexes

Objets d’art et antiquités

Instruments de précision, horlogerie et bijouterie

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Papier, produits des arts graphiques

Métaux

Pierres et terres

Métaux précieux et pierres gemmes

Véhicules

Produits Volume * Valeur CHF

Source  : : Administration fédérale des douanes suisses en kg *

72 066 238

35 650 236

27 911 413

6 061 785

4 723 487

2 555 218

1 928 577

1 882 323

1 785 123

1 376 919

1 150 487

401 487

92 922

1 159 799

1 007 586

17 262

465

979 441

88 046

165 135

121 473

167 718

535 237

1 244 037

41 275

28 677

Produits des industries chimiques et connexes

Machines, appareils, électronique

Instruments de précision, horlogerie et bijouterie

Métaux précieux et pierres gemmes

Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Véhicules

Papier, produits des arts graphiques

Métaux

Textiles, habillement, chaussures

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Produits énergétiques

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Pierres et terres

Produits Volume * Valeur CHF

Indicateurs Suisse/Maroc Projections pour 2010
Source : FMI
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Taux d’inflation
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Maroc

Source : International Monetary Fund, World Economic, Outlook Database

*Les valeurs sont exprimées en milliards de CHF
**Les valeurs sont exprimées en CHF (Les valeurs sont converties au taux de change actuel 1USD = 1,05767 CHF), 
***en % du PIB

Source : FMI, World Economic Outlook Database

Indicateurs 2010 : Suisse / Maroc (Projections)
Balance 

des transactions courantes***
PIB

par habitant**

Maroc

Suisse

3 110,75

73 866,40 9,54 %

-4,99 %

PIB
prix courant*

99,458

541,596

Tableau de bord



 

Importations suisses par pays - 1er semestre 2010
en millions de CHF ( francs suisses )

0 2000

39

667

692

 694
 975

 1 672

 1 744
 2 449

 2 511

 2 909

 2 916

 3 303
 3 810

 4 071

 5 121
 7 802

 9 419

2 9 093

4000 6000 8000 10000 12000 14000 16000

Allemagne

Italie

France

USA

Pays-Bas

Autriche

Royaume-Uni

Irlande

Chine

Belgique

Espagne

Japon 

Viêt Nam

République tchèque

Hong Kong

Suède

Pologne

Maroc

Source : Administration fédérale des douanes suisses

Exportations suisses par pays - 1er semestre 2010
en millions de CHF ( francs suisses )

Les exportations de la Suisse vers le Maroc 
se sont élevées à 157,6 millions de Francs 
pour la même période représentant une 
augmentation de 15,87%  par rapport au 
premier semestre 2009.

Les importations de la Suisse en 
provenance du Maroc ont atteint les 38,8 
millions de Francs au premier semestre 
2010 affichant une baisse de 6,24%  par 
rapport à l’année précédente.
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Infos pratiques

• 2 août : Journée internationale de la jeunesse

• 8 septembre : Journée internationale de l’alphabétisation

• 15 septembre : Journée internationale de la démocratie

• 16 septembre : Journée internationale de la protection de la couche d’ozone

• 21 septembre : Journée internationale de la paix

• 30 septembre : Journée mondiale de la mer

Journées Internationales

SALONS INTERNATIONAUX

EMEX - Salon du marketing, de la 
communication et de l’événementiel  
24 au 26 août à Zurich, Suisse. 

ILMAC  
21 au 24 septembre 2010

à Bâle, Suisse.

Salon international de la bijouterie, 
horlogerie et orfèvrerie 
5 au 7 septembre à Paris, 

France.

TEXWORLD - Salon mondial
de l’industrie textile
13 au 16 septembre à Paris, France.

INTRAFOOD - Salon international 
des ingrédients pour l’industrie 
alimentaire du Benelux   
15 au 16 septembre à Courtrai, 

Belgique.

SALONS NATIONAUX

Foire commerciale du Ramadan
10 août au 9 septembre

à Casablanca.

PROTEXPO - Salon professionnel 
de la maîtrise des risques 

22 au 24 septembre à Casablanca.

Calendrier des salons

CUISINE FRANÇAISE
A la Maison du Gourmet
159, rue Taha Houcine  05 22 48 48 46

L’Aéropostale
6, rue Molière - Casablanca  05 22 36 02 52

Le Café M
Hôtel Hyatt Regency Pl. des Nations 
Unies 05 22 43 12 78

Le Jean Jaurès
22, rue Jean Jaurès - Casablanca 
05 22 26 32 46

Le Relais de Paris
Boulevard de la Corniche - Casablanca 
05 22 39 25 10

Le Rouget de l’Isle
16, rue Rouget de L’Isle 05 22 26 16 00

Sens
Kenzi Tower Hôtel Twin Center
- Boulevard Zerktouni - Casablanca 

05 22 97 80 00

La Table du Rétro
22, rue Abou Al Mahassin Rouyani

05 22 94 05 55

CUISINE INTERNATIONALE

Le 5
5, rue de la Mer Adriatique - Ain Diab
05 22 79 70 56

La Bavaroise 
131/139, rue Allal Ben Abdellah
- Casablanca- 05 22 31 17 60

Le Quai du jazz
25, rue Ahmed El Moqri 05 22 94 25 37

CUISINE  MEDITERRANEENNE

El Cenador
Route du phare, El Hank 05 22 39 57 48

Au Four à Bois
20, rue Jean Jaurès 05 22 22 17 18

La Toscana
7, rue Ibn Yaala El Ifrani 05 22 36 95 92

POISSON/FRUITS DE MER

Le Pilotis
Bd de la Corniche Tahiti Beach Club
05 22 74 84 27

Le Restaurant du Port
Port de pêche 05 22 31 85 61

CUISINE INDIENNE & ASIATIQUE

Matsuri
21, rue Zaïd Bnou Rifaa 05 22 25 25 63

Kaiten
18, rue Oumaima Sayeh 05 22 25 25 63

India Palace
23, rue Ahmed El Mokri  05 22 36 92 26

Les bonnes tables à Casablanca

C’est dans un lieu magique, chef d’œuvre Art Déco au cœur du 

Casablanca historique, que l’on découvre la cuisine de Gérard 

Viaud. Ses spécialités, de tradition française, n’excluent pas 

quelques touches personnelles puisées dans une créativité 

enrichie par ses nombreux voyages.

Racontez-nous votre parcours...
J’ai commencé à travailler à Nantes à 14 ans en tant qu’apprenti. 
A 18 ans, en quête de nouvelles expériences, je suis allé à Paris 
où je suis resté quelques années. Les conditions étaient un peu 
difficiles : j’ai alors rejoint la Côte d’Azur, puis Toulouse. Après 
avoir travaillé pour le groupe Accor en Afrique Noire (Togo, 
Gabon…), je me suis finalement installé il y a 25 ans au Maroc, 
où je me plais beaucoup. Et depuis 8 ans, je m’occupe avec 
mon épouse du Rouget de l’Isle, un lieu d’exception. 

Quelle a été l’influence de vos voyages sur votre cuisine ?
Chaque pays nous livre quelque chose de différent : les voyages 
nous apportent une autre qualité de vie et cela influe automa-
tiquement sur la cuisine. La cuisine française ne peut pas être 
amalgamée avec d’autres cuisines, mais l’on peut toujours y 
ajouter de nouvelles touches. Il y a tellement de choses à créer 
et c’est ce qu’il y a de passionnant dans mon métier.

Que peut-on déguster dans votre restaurant ?
Je ne suis pas tellement cuisine nouvelle et j’aime la générosité 
dans les plats. J’affectionne surtout la cuisine des terroirs que 
j’ai apprise à 14 ans. On essaye de la faire évoluer, de l’alléger, 
de la rendre plus attrayante qu’il y a 50 ans. La carte ne doit 
pas être figée. Il faut constamment évoluer en fonction des sai-
sons, de ce que l’on trouve au marché. J’ai deux ou trois spé-
cialités qui restent toujours à la carte telles que le filet de bœuf 
ou le cassoulet en souvenir de mon passage à Toulouse. Enfin, 
j’aime particulièrement travailler le poisson, que nous avons la 
chance de trouver d’excellente qualité au Maroc.

Avec
Gérard Viaud,
Chef Propriétaire 
du « Rouget de l’Isle »

Interview






